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L,Note du Secrétnriat Afi n d I éviter une répétition inutile des textes· déjà • 

publiés sous fonne de documents n:i.m6oe;raphi6s , · le présent projet de rapport 

contient uniquement les é l éments qui viennent s ' ajouter à ceux qui figuren~ dans 

les sections corrcsr>ondc.ntcs ùu document de travail r6digé par le Secrétariat 

ainsi que les projets cle 1·.Scolutio11, Saui' indication contraire, les textes déjà 

publi6s doivent &tre conoidurés cormne fo.isant part:i.e du projet de rapport . 

Le texte intégral clu rll.pport ùu Ccmi té sera évidemment communiqué au Conseil· 

de tutelle!] 
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l. A 'sca ll9èmc, 120èoo et •• } Ei6c.ncG_s/_.l~a 2, } et •• .,. f~vrier 1954, l e 

Comité permanent des pétitions,· qui se canposait des représentants de l'Australie, 

de la BEÙgique, --ciu Royaùme-Uni; dü Salvador; de ra: Syrie ët'de l!Union dès ·· 
. . . 

Républiques socialistes soviéti~ues, a exeminé les quatre pétitions relatives 

au Camer~un sous administration f:r~ti~tif~~. ~~i -_so~t. m:;ntio~ées dans le.. table 
• ' • •~ .; . t l • • • • • • 

des matières qui précède. 

2 . 
. ·:• 

M. G.H. Bccq~cy· ~ pris p~'rt ou à.ébat . ~Q qunl:tt6 ·ae Repr6eento.nt spécial 
~ . . . 

de l'Autorité chargée de l'udz:linist~ation. 

3. Le Comité i::err .• ancnt aoU!:1lit ci-après c-..u Conocil le roppor~ qu'il. o. r6digo 

au sujet de ces pétitions . Confomément au paragraphe 6 de l'article 90 du 
1 • • 

règlement intérieur du Conseit de t t::.teile, le Comité permanent recommande au 

Conseil de décider qu'il n'est pas besoin de renseignements particuliers sur 

les mesures prises à la suite des résolutions inclusivement. 
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I~ . Pétition du' Se.èrétaire génér~l de· l' lfUnië~--des ~opula;ti~:i:is du Cameroun" 
i'J;J'PET,,:2/~ll) , f:Se·ction XIV d~ dcc~1.1t T/C~2/L~5}/Add.,!Î 

Î• Le C?mité perman~nt a _ ~xaminé cette pétition a :-s~s ll9ème •~~ .. u•• séances 

(documents T/C.2/SR.119 et ) • 

8. Le Représentant spécial a déclaré au Comité que l'Autorité chargée de 

l'administration avait interdit les . réunions publiques or~anisées par. M~ .Um. Nyobé 

dans cinq localités seulement, a:'in d~ sauvega.r?,er :l 'ordre publ;i.c, alo~s que . 

d I après sa propre déclara·t;ion~. il a pu t~nir .~il~eiurs quo:ro.nte~quatret . ~c;S~ior.o 

publiques. 
/ 

9. Le Représentant spécial a ~ndiqué que les fa~ts. allégués par le pé~i~ionnair 

au sujet des incidents de Songmpen3Ué et de Foumban font actuellement. i' objet :. . . - . ' ' . . 

d'une enquête judiciaire, mais que çette .~nq~~te ne peut suivre son cours normal 

du fait que le pétitionnaire a quitté le Territoire. 

10. A sa séance, par voix contre , avec abstentions_, le , Comité . a 

adopté le projet de _résolutton I, joint en annexe au présent rapport,. qu:'il 

recommande au Conseil d'approuver. 
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, : ' 

Péti tien du Secréta.ire · général ·de l' "Union des popuJ.ations du · Canierounn 
·.: . ·:· ... :' •.. --. :· -- -: '.".: __ '.' . .. '. · _ _. . . . .- -:·(rr/FETo5/2_ll·l ····- ·; .. : .<: . . '·: . .. '-::-. .-·. :·~_\ : ,.1 .. . . ~ . ' 

Le Conseil de tutelle, 

· · · -;., A,yan-t e)tamini--1~ J;56ti tion ·ciu S~cr~tà.ire· •~é~éral cl~\ 1 '.Uriion · dE;-s · p~ul.ationa 

d~ Cameroun relative au Cam~roun sous administration; fra:h~a.ii~, -~~ ·côJ~ûl~tf~n 
.. . . . . . . ... 

avec . ia· Fraricé•, -À~tor:i.tJ chargée· :ae . l' â&ninistration du .Te~itoi:e ~~ qù~stiÔri 

(T/PÈT~5 /211, . T/OBS~5 /18, T/L~ · ) , · . ' . . ·. . . . .. :. . . ;.-: . .. ,, ' 

1 . ·. : Ptend. note ··:dés obsè~atioris ai 'lÏAutorit"é éhargée de 1•aam1n':i:~tr~tio1f ~t de 

. ·ia..· déé'larâtio'n .. du· '.RèpréseritS:nt spéciiil d:' :où . il ··rés'tiite que M. Ùm Nyobé à. pu··., i 
diffuser librement ses vues politiques eri te.nant un certain nox:ibre de r6;~i"oris' 

·: publfqü~s et privé~s et··que :
0

les· mèd1.1res· pr:Î.é~s p~r 1'i"Âutarité.- chargée ae ': . ,·_ 
1 1 à.âmin'.istrà.tion en . we'_- â. ,:intë .. •ùi;e . tin : pe•rt t · nc~bfe . ·a.i ré,_;·nions ~e ~{siie~t ~u··, à 

protêger -1 1 0:rdre· et la sécurlté .tubii"cs/'· .. •, '·· :· .. . .- , · 

2. Considère que les inc'ide'nt's . iii~~ti~nnéd pàr ·1.e·\)éti tio~e.ire ni appfh.'.iènt : 
aucune· •rééérmna:nda.tio:h'dê la pa.rt'·du· Corniè:Ù·; : :- : . 

3. . - Ex-brt~e ··iré·spdir .. gue ii Autbti t~· ··ctt'rl.rgée c1~ i i·adrninisttati:o~· cbnti~uEiri( 
. . 

d I accorder à touG les mouveme:its poli tiques d\l' Têrri tc;i;re ·1~s' . î~cili tés . v6u1Ûe:s 
pour répandre leurs vues poli~iques, eouo la'aeule réserve des exigences de l'ordrt 

et de la sécurité publicp. -
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II, 't ·tion du Secrétaire énéràl de 1 1 "Union des o ulations du Cameroun" 
. (T/PET"5/214/Add"l et 2) ·_Section XVJ: du document T c .2 L,53 Add.,l· : 

· t -· ' • -. . 

7 ~ Le Comité permanent a examiné cette péti tien à .ses 119èmè et .••••• ·• 
~ . . . . . . 

séances (documents T/c .. 2/sR. µ9 et )o 

8~ Le· Rep.résentant spécial a exposé qùe les deux brochures en question. sont _ 

arrivées dans le Terri taire dal'.'ls des paquets dont .~-• é_tiq~ette .indiquait faussem,ent 

qu'il s ' agissait d'exemplairès du Code de travail; les .deux brochures portaient . ' . . ' 

1 1 adresse_ d ' un impr~eur imagin~ire ~ La. diffusion. de la seconde brochui:~, 

· "r.om1;>lot ·colonialiste à Foumban_, 1 1UoP,C. accuse!' , a. été interdite temporairement 

par une ordonnance du 12 septembre 1953, t:!l attendant .la fin de l' ~nquête- . . . . . . . .. 

judiciaire re_lati ve à l t incident él.e Foumbo.n, , ~ 'Autor.i té cha:q;çée de l' ~dministra-:-

tion ayant. estimé que la diffu3ion d~ c~tte b!ochu~e_po~rrait gêner- la marche 

de l'enquête. 

9. A sa séance, par voix contre avec , abstent iqns, le Comité .: 

a adopté le projet de résoluticn II, joint en annexe au présent rapport, qu ' il 

recommande au Conseil d ' approuver. 
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n . · ·· Péti tien·. d.u-Seërétairë · ;:--. ·:: :, ·.:: ·: · :. -·· ;,: :i;tfni~~ : a.~;··:.~~'' ui~~i~~-~ · du,. c.aniàoun" 
· Add. l et 2 

·•. . . . .. . . 

l~ Conseil de tutelle, . ·"· . 

A,yant examiné la pétition ç.u _Secrétaire . général . d~ . . l ' "Union des . populations 
-!, ·, . : : • : • .- • ,. : • . • •• • • • • . ' . . • • •. • • • w • • • • • • • • - , . • • • • 

du CameroUI?-" concernant le . Cemei:oµµ squs .. administration f~çai-se, e~. co~sultatton 
~Ve~. 'ia F~ance; ·Auto;i_~é .chargée .·de ~•a~in·i~tr~tio.ri: _du. Te~r.itoi.re e.tl _qués.tion, ~­

(T/PET. 5/214/Add.:l ·et 2,' T/tJB8 .. 5Îl8, T/L. . .- ), - .. · . . -- ... 
1. Prend . n;t~ . d~·s · ·-o~.s~rvations ,.d~ ·1 i A-q.tori t.é chargé~·- de. 1 1 adminiatration 

. .. · ' .. : ; ' . .. . .' . :' ' . . . . •. . . . . : ;.- ' . ., . .: . . . ~ . '., : ,.,. . ' : , . . . . . 
et d.e la déclaration du Represe11tant s-oécial .d'où il résulte que 1' une des. . .. 
brochures. eri · qJes~~on ~st a~t~~1{~~~nt'" aii~1é~-d~~s·. -~~-· Ter;i toir~ , .. e;t ,que·.. .. . . . 

ia' êiiffusio~ de 1 ,·autr~ est inte,rdi·t~' ~~~p~r~ir~e~t· ~-ll attendant la fin ~e .. · .. 
• , • •• • ', :, • ,'•t O ; ~ , :•. ,: ::· ••: •~•!', •••••; ,•. ,• .• 0 ' k•• :, ••.••• - ••• • • k 

1 1 enqu@te judiciaire relative à l ' incident de Foumban; . ··: ; .. . 

2. Considère que, e.a_ns ces conditions, , )..a _pétttion n'app_eJ.1:e ~ucune ~u_1t!e , · .. 
: • • ,! • • ~;. : • : • : • . •• : • ,1 • • • • • • ' • •• • .. 

reccmmândation de sa part. , 



\ 
;. 

; . 

. T/C. i/L.66 
Français , 
Page 7 

• • , .. • : • • • ' • • ; • • <> ' • i ~ . 

ni.· Pétitions de l ' "Union des -populations· camerounaises 11
, Subdivision de 

WB~~my~- T; PET. 5 Rv5 et T PET.5/207) '[-Section I du document 
.rr7ê.271.53/ Add. 2 . 

. . ' .. 

(Au pa;agràphe 2; supprimer': ia phrase entre crochets aux troisiè~e et 
' 

quatrième · l ignes •· · 

Au :paragraphe 4, supprimer. toute. ·1a fin du paragraphe à partir ·dés 

mots "En appel fi ·( sixiè:mè ligné . et sui van'tes ) • 

Ajout er le -texte qui • su;i.t àu pâra.graphe 11· : ·· ... 

' "De plus amples' dé't;~ils· ~Ûr cet incident sont· fournis dan~ une 

· lettr e 1/ae M • .Abessoîo' N' Koûà.èu, qüi démanda.it s. ~tre entendu ·à.e la. . 

· Quatrième Corr.missi6n à.e l ' Ass4?mblée· _gé~êralè lo_rs de sa huitiëme· ... 

session ordinaire. · E&nond OW6no ·zru:n~<?, a.p~ien _e~pioyé à ·1a. -~ilbdi~ · 
vis i on de M'Ba'.!..Jnàyo,' aurait été i~justement licencié ~our'°av~ir . . 

demandé une augmentation de traitement.. En févrie·r 1953, OW;no· a 

rencontré M. Klein, chef de la Îmbdi vision,• · et· son· -~djo.int, M. J acques 

Debost, et J.eur a rsci6mé son t:::-aitement pou_r septembre .. 'et octobrti 1952 

croyant que l a ·suèd.ivision ·1e lui devait . · Une discuss';i.?n s •èst ., 
engagée et les deux fonctionnaires ·européens · auraie·nt a ttaciÙé et bat t u 

M. Cwonoqui , se trouvant acculé, s ' est défèndu avec un couteau dont 11 

a blessé l ' un de se·s agresseurs. · Tandis que le ble~sé était ·emmené 

au di spensaire, M. Debost ·e t d ' autres employés européens, tous armés 

de fusils , se sènt rendus à l a cabane :dé M.; _'owono et l ' ont tué~ . 

L' auteur de là lettre ··demar.è.e qu ' une ··action soit intentée contre . 

M. Debost. 

Supprimer le paragraphe l.}. ) · 

1/ Voir A/c.4/243~ La Ccr.unission a èonné suite. à la. demande d ' audition, mais . le 

pétitionnaire ne s ' est pas :préser.té et sa lettr e n'a. donc pas été_ ex~_in~e. · · 
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13. Le_ Comi~é permanent a examiné et discuté ces pétit~ons à se~ _119~me et 
· sé~n~~k-.-(?-OP~~~t~:·;i/c,.2/sR.-ll;{~t::.· · · .- --: 'Y,; -· ' <.···--

14. Le Représentant s~écial ~ dé~iârl '~ûe' le~ ·ch~ti~'r.~·-d'entt~pr~n~~;~ privés 

dont il est question dans la pétition et où l'on envoie les •prisonniers qui 

purgen~. leur. _pe-,1.ne pont p~oq~bl-=I:1.ent les. camps péni -t:'ent;!,.a~re~ . ~~b,iis · près du 
~. . '• . ' . . . . . .,. . . , . 

barrage d'Edéa où l'on n'accepte que les prisopniers. qui sont volontaires. 

15 • . En.ce qui .conc~r!}~ la pl~i~te : formulée -par l~~ pétit~onna~;~~ au ·sujet 
, . . . . .. . . , . . . -·· . . . .. . .. . . . ~ . 

· du décès de M. Edmond °':'~n.o, . 1,.e . Rep~é~_entan~ .spécial a . ex;p.liqué ._.gue M. OWono, 

qui avait été employé dans :l~.s :~u,rea:ux d,e la Subdiv_ision, avait: donpé des signes 

d_e .,dé_s.é_qui.111.:>re mental .et. avait .:é~é ·.~icencié -pour ·ce~te, rais.on. On i'a mis en 
--. . -~.. . . . . . . . - . . . . 

_obs~rvation pendant quelque.s -jour.s au bout desquels -on a .cènstaté ._qu'il n' était 
•,' • :·. ' .' • • ·, • • • 1' •• . • · • . • r , , • • 

pas dangereux. Une fois reJi:~M, . il .est parti pour Yaoundé. Revenu à 
•,• • • •• • • • • • • - • .,. • . • • I • - • ••, ', • •• • • 

M'Balmayo le 3 ;février 1953, il. a abordé et .apostrophé le . che_f de subdivision qui 
•• • •• ' • · .~ . · 1 • . • : •• • • ._: .. • • . ' • .. ·• - 'l •• • • ·,. . .. • • . • .. • 

inspe_cta~ t .l~s trav~~x de bçirna.g~ .dans .. un .lotisseme.nt urbain, pui~ il l'a attaqué 
; . . . . . . . . . . . . ~ ' . . . . . . . . .. ' . 

et blessé de plusieurs coups de couteau . .. . C'est alors que M. Debo~t est venu au 
: . ·• . ~ . . . . . . .. .. . . . . . . . . . . ., .. ' . 

secours de_ son chef _et a frappé 3:-.' agresseur· .à +a nuque avec un b~t o~. · 
• • • • ' ~ • "' ' • • • . • l _ , • • • ' • • • • ' • • ' ," • • . 

. 16. Le fo.nctionnaire qµ;l. éta::,~: tômpé fut emmené .à 1 ~h6pital et M.-. Debost se mit 
·• • • : • • •• · .: : • • • • •• ~ • • • • • . i ~·· • • • . • • • • •' • • ; • • .', • • • • ,,, • • • 

à. la ·recherche _de Mo . OWopo qui, q.ans ,:l'état de surexcitation .où il .se trouvait, 
-. . ·- . . . ;, . .. . . .. . . : •. , . . . . . . . .. ' . .. . ' . .. . . . : . . ... . . 

. copstit~ait un danger. pllbl~c • .. I;L ,le .trouva_. dans :sa case_ ~t le ~omma de sortir, 
; ._. • •• • ••• • • • t • • '· - • •. · ' • • - ·· .. .• . • • • • • • 

mais. M. OWono s'y xe.fusa • . M •. Peb.ast força alors la. porte et OWono se précipita .. · ,._ .. _ ' . . ; ·. . ... · . · . . .. ·. : · ·.· .... '.· . . , ' - ... .. . ' .- . 

sur lui armé d'un. couteau •.. . C 1.est à. ce .. moment que . M; . ,Debos:t .tira .et- la victime 
. • ' .. • • ." • , ' , • • • •. ' •• •• , • l 1' . .. •• ~• ,. · • , • . . , . • • , . , • 

tomba .~n .arrière en he:µ~ar.t , 9-e: , lP.:,~~que_, .~ . ab.Jet ~ur. ,1 OWcmo <iéc~da un peu 
.·. . . . . . ··. . ' . . 

après ~t l .' autopeie rév1la_qu~ -+,e ,déc~.s : éta~:t;_. _-<iû,au. coup_ v~olent, re.çu à la nuque .. 
.- ' • • •. • ,. • • 1 

. 17. . ie jug~. d ' .i~~trus~io?-.-~ _<;>~ye;-t, .-.l:Il~ .~rif9.~~tJ.on..: d9nt _il-: a .. conmuniqué les 

résultats à la Ch~bre des mises en acct..sation. La Chambr~! a -. co~taté que, 

dans les deux cas, 1-~. Debost avait été j~~t.if;l..é.-.~ frapl_)e::r la. victime; dans le 

premier cas, il était venu au secours d'une personne qui était en danger de mort 

et, dans le deuxième, il se trouvait en·état de légitime défense. M. Debost n'a 

donc pas· été poursui vio 

18. · A sa séance, le Ccmité.'a ' tidépté 'par: . ··voix contre , àvèc 

abstentions, le projet de réso'.lution !II; joint en annexe au présent rapport,· 

qu'il recOllll!.Onde au Conseil d1approuver. 
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r:n. Péti tiens de l' "Union des popu:i.ations c~er~unaises n, Subdivision de . 
M'Eo.:Ln:ayo (T/JETD.f.R. ~ et· T/PET~5/207) 

Le Conseil de tutelle, 

· Ayant examné les pétitions de l'Union·4es _populations camerounaises; . 

Subdivision de M'Bàlmayo, relatives au Cameroun sous administrati,on français~, 

en consultation avec lâ. France, ·-At:tori té. chargée çle l'i:dminis:tration d~ Territoire 

en question ,(T/PETo5/R-.5 et ~/:î?É'.~~5/207, T/OBS..,5/5 et ~/OBSa5/12, T/L ·• ) , 

1. Prend·acte de la déclaration par- laquelle i'Autorité administrante fait 

i.avoir que le pourvoi de Mo· Abess'olo en annU:lat$.on. contre sa condamnation pronon­

cée par le juge ~e pà.1:'_à co.n:;;ié"';e:nce ordinaire a été déclaré irrecevable· en mai 

1953 par la Chambre d'annu~ation., · rta.is qu'une ·1e~·~re in1?uf:fisamment ·explicite 

adressée au juge de psix l'a co~duit à - ramener le jugement à exécution en 

. novembre 1952-; 

2. Regrette que M~ Abessolo ait purgés~ peine d'emprisonnement par anti­

cipation; 

Prend note de la déclar~tion de l'Autorité administrante selon laquelle . 

des observations ont été. adressées aux magistrats responsables de cette erréur · 

et exprim~ l'espoir que tous les magistr_ats du Te·rri toire se familiariseront avec 

les procédures établies; 

4. Observe que, d'après la pétition, le juge de paix qui a condamné. 

M. ;Abess-olo est en même te~ps le principal fonctionnaire administratif de la 

subdivision et la personne qui a porté plain~e contre lui; 

5. Recon:rnande à l 'Autori·tJ a&ninistrante de poursuivre ~t d'intensifier ses. 

efforts afin d'assurer la séparation des pouvoira judiciaire et administratif; 

6. Estime que l'accuoation selon laquelle 1 1Administration aurait commis 

des "crimes monstrueux11 n'ai:pe:..le_aucune recon:mandation de sa par:t puisque le . 

seul cas particulier .mentionné a été examiné p~r les ~utorités judiciaires du 

Territoire qui ont décid~ ~ue le fonctionnaire en question .avait agi en état de 

légitime défenseo 
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I.V~ _Pétiti'on 'o.u . "Buteau·.de l'Union.'des '.p.o ulations du· c'ameroun•i:- (T PET. ·· ·21dj 

[Section XVIII du ·docum~nt T(C.2 L·. 5, Add.. 2 . . .. . . .. ... . . ~ . . . ' ~ . . . . 

Le Comité permanent a examiné et discuté .cette pétition à ges· 120èh!è.~t 
s·éances (doc~e~t s· .T/c,,~/SRo.12.0 et . ). . . •' '. .. ·::.~. · · 

Le Représer;t;~~t-.!f?éc:ial a ·e~l:1.gué q~e le . cb~f N J:1.mofi~ a été ~uspèna.u . ,:')!-". 16. 
' :- .. ~ ·, •, . ' ' ,• ' . . . ' . . --~ 

de• ses fonctione.; ,fo' bhef SU:!:1éi·ieur parce que ies pr_opos diffamatoirès qu I il avs.i t 
.• ,:" ... , • 1 • , , • • '• • •. • I • • 

tenus cont:ce le su.lta~l se'Ù olÎ ~i-. d'autres °Chefs .. à_v!3:ien:t· _soulevé dans .le. popula:tion 

une violenté. ~pposi t':ion àt =-::.;ciu~i~nt dè èau~·er ci~~ -~ro~bÙs.. krè·~ ~-~ êdndamna~-­
Ùon: -il a -été' ré~~~-160 Le (;~~f ~u·~· :a: été -~ési~1d pot.:/ le remp~a.cer a ~u. 1•~:ppui~ . . . . . ~ . . . . .·•· . 
de la grande maj o ~-.'i té d.e ·i a po~u;i._~.:t,ion. 

17. . A sai séance~ le Co~:1.'t;é a adopté, par voix ~on-tre 
. ..... . : ! 

,avec · aèsten-
tians, le projet de résolution IV, jointe~ annexe au pr'ése.nt rapport, .. g_ll'il recom- . 

:. : . : 

mande au C:::,.1.ioeil .d. ' a1r~rouver. . :, .. 

. . : 
·,·· . .. 

·.• · : ... .; ... 

. . . .. , :· :. : ... 

·:. .· 
1 ... . . . 

. , .. ! ~ • ' . .... , .. 
.. . 

.' . . · .. ~ . 
! : ~ : • : . 

. .. f •• •' . . .... . . 

•.•:; -.:·: .;_,_ 

\ ; .. . . . .. • . 
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IV. Pétition du "Bureau de l'Union des -pOpulations ·du Cameroun"(T/PET.5/210} 

Le Conseil de tutelle, 

Ayant examiné la pétition du Bureau de l'Union des populations du Cameroun 
. . 

relative au Came:::-oun sous adminiGtration_française, . en _consultation ·avec 1.a 

France, Autorité chargée de l'administration du Territoire en question 

(T/PET.5/210, T/OBS.05/17, r/L. ) , 
1. Const~ que l'ancien chef Njimofiro. o. été détùis de ses fonctions de 

chef supérieur à la suite de sa condamnation pour avoir_tenu des propos diffa­

matoires contre d'autres chefs, et è.e ses fonctions de chef de village en raison 

de son incapacité; 

2. Est~ que, dans ces conditior.s, ·1a question n'a1•pelle --aucune recomrcandation 

de sa part; 

3. Recommande à l'Autorité acbinistrante de poursuivre et d'intensif:i,er ses 

efforts afin de parve.nir progressivement à la séparation des pouvoirs judiciaire 

et administratif, et d'enco~rnger les habitants indigènes qui présentent les 

aptitudes requises à suivre d3s ccu~s de è.roit en vue .dé reffiplir des fonctions 

d'ordre judiciaireo 




